
Lausanne, le 3 novembre 2020

Communiqué de presse du Tribunal fédéral

Arrêt du 3 novembre 2020 (8C_7/2020)

Licenciement d'une employée de l'Université de Zurich déclaré 
nul : l'arrêt du Tribunal administratif est arbitraire

C'est de manière contraire au droit que le Tribunal administratif du canton de Zurich
a déclaré nul le licenciement d'une employée de l'Institut d'histoire de la médecine
de l'Université de Zurich (UZH). Le Tribunal fédéral admet partiellement le recours de
l'UZH et renvoie la cause pour nouvelle décision à l'instance précédente. Le Tribunal
administratif aurait seulement dû prononcer l'illégalité du licenciement et allouer à la
personne concernée une indemnité.

En  2012,  un  quotidien  zurichois  a  publié  des  articles  critiquant  le  conservateur  de
l'époque  du  Musée  d'histoire  de  la  médecine  de  l'UZH.  Il  était  fait  référence  au
« Rapport  académique 2011 » correspondant,  pas encore publié à l'époque.  Dans ce
contexte, l'UZH a déposé une plainte contre inconnu pour violation du secret de fonc-
tion. Par la suite, la police a effectué en novembre 2012 une perquisition domiciliaire et
dans  le  bureau  d'une  employée  de  l'Institut  d'histoire  de  la  médecine.  En  2014,  le
Tribunal de district de Zurich a acquitté la femme concernée de l'accusation de violation
du secret de fonction. Il est arrivé à la conclusion que l'interception de données par le
réseau des télécommunications et les perquisitions qui s'en étaient suivies étaient illé -
gales  et  que les  moyens de preuve obtenus de manière  illicite  ne devaient  pas être
exploités  (violation  du  droit  à  un  procès  équitable  selon  l'article 29  alinéa 1  de  la
Constitution fédérale). La Cour suprême du canton de Zurich et le Tribunal fédéral ont
confirmé cette décision.  L'UZH avait  déjà prononcé le licenciement de l'employée en
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question en octobre 2013. En 2019, la Commission de recours des Hautes écoles zuri -
choises a conclu que la femme devait se voir allouer une indemnité équivalant à deux
mois de salaire en raison d'un vice de forme. Pour le reste, elle a rejeté le recours. En
novembre 2019, le Tribunal administratif du canton de Zurich a admis le recours formé
par la personne concernée et a estimé que son licenciement n'était pas seulement enta-
ché d'erreurs, mais qu'il était nul.

Lors de sa séance publique de mardi, le Tribunal fédéral admet partiellement le recours
de l'UZH et renvoie la cause pour nouvelle décision à l'instance précédente. Il n'y a pas
lieu de remettre en question le fait que le Tribunal administratif a jugé que les preuves
recueillies de manière illicite dans le cadre de la procédure pénale ne devaient pas non
plus  être  exploitées  dans  le  cadre  de  la  procédure  relative  au  droit  de  la  fonction
publique. En concluant à la nullité du licenciement, le Tribunal administratif  est tombé
dans l'arbitraire. Il aurait seulement dû prononcer l'illégalité du licenciement et allouer à
la personne concernée une indemnité. 

Des  décisions  entachées  d'erreurs – comme celles  prononçant  la  résiliation  des  rap-
ports  de  service – ne  sont  en  principe  pas  nulles.  Le  droit  de  la  fonction  publique
zurichois ne prévoit pas la nullité absolue des décisions. Le seuil pour admettre la nullité
d'un  licenciement  doit  par  conséquent  être  très  élevé.  Pour  conclure  à  la  nullité,  le
Tribunal administratif  s'est fondé sur des critères particuliers (théorie de l'évidence). Il
n'a  cependant  pas  expliqué  en  quoi  ces  critères  étaient  remplis  en  l'occurrence.  En
concluant à la nullité sans motivation, respectivement avec une autre motivation, il a fait
preuve d'arbitraire.
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Remarque : Le communiqué de presse sert à l'information du public et des médias. Les 
expressions utilisées peuvent différer du libellé de l'arrêt. Pour la jurisprudence, seule la 
version écrite de l'arrêt fait foi.

L'arrêt sera accessible dès qu'il aura été rédigé sur www.tribunal-federal.ch   (date encore 
inconnue) : Jurisprudence > Jurisprudence (gratuit) > Autres arrêts dès 2000 > entrer 
8C_7/2020.
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